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Qu’on l’approuve ou non, il faut observer 
que tous les pays de l’OCDE, sauf la 
France, améliorent leur compétitivité-coût 
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Les Etats-Unis, le Royaume-Uni ; l’Allemagne et le Japon depuis longtemps ; 

l’Espagne, l’Italie, le Portugal, l’Irlande, aujourd’hui, connaissent une 

amélioration de leur compétitivité-coût, due soit au redressement de la 

productivité, soit au caractère concurrentiel du marché du travail, soit aux 

deux (dans le cas des Etats-Unis, due aussi à la baisse du prix de l’énergie). 

On peut s’inquiéter de cette évolution, car il peut s’agir d’une politique non 

coopérative aboutissant à un fort recul de la demande intérieure, sans 

beaucoup de possibilité pour les pays de l’OCDE de gagner des parts de 

marché vis-à-vis des pays émergents. 

Mais on peut aussi s’inquiéter pour la France, qui est un des seuls pays où la 

compétitivité-coût ne s’améliore pas, et qui subira donc une concurrence 

fortement accrue de la part des autres pays de l’OCDE. 

 

 



La compétitivité des 
pays de l’OCDE reste 

bien moins bonne que 
celle des émergents 

Même si les coûts salariaux ont beaucoup augmenté dans les pays émergents 
(graphique 1a), la compétitivité-coût des émergents reste bien meilleure que celle 
des pays de l’OCDE (graphique 1b), sauf au Brésil. 
 

Graphique 1a
Coût salarial unitaire (en % par an)
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Sources : Datastream, NATIXIS

 

 Graphique 1b
Coût salarial unitaire* (Etats-Unis = 100)
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(*) Calculé par 
PIB$/PIB$PPA

 
 

 Ceci veut dire qu’il subsiste une forte concurrence entre les pays de l’OCDE : 
si un pays de l’OCDE améliore sa compétitivité-coût, il ne peut pas espérer de 
gagner des parts de marché vis-à-vis des émergents, dont les coûts sont plus 
faibles, mais il peut gagner des parts de marché vis-à-vis des autres pays de 
l’OCDE. 
 

La grande majorité des 
pays de l’OCDE 
améliorent leur 

compétitivité-coût 

Regardons l’évolution du coût salarial unitaire dans les grands pays de 
l’OCDE et dans les pays en crise de la zone euro (graphiques 2a/2b et /3a/3b). 
Depuis la fin des années 1990, l’Allemagne et le Japon font un effort de 
stabilisation (Allemagne) et même de réduction (Japon) du coût salarial unitaire. 
 

Graphique 2a
Coût salarial unitaire (GA en %)
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Sources : Datastream, BEA, BCE, NATIXIS

 

Graphique 2b
Coût salarial unitaire (GA en %)
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Graphique 3a
Coût salarial unitaire (100 en 1998:1)
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Sources : Datastream, sources nat ionales, NATIXIS

 

Graphique 3b
Coût salarial unitaire (100 en 1998:1)
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 Dans la période récente, le coût salarial unitaire se stabilise ou recule en 
Espagne, en Italie, au Portugal, en Irlande. Ceci est dû (Espagne, Irlande, 
Portugal) au redressement de la productivité (graphiques 4a/4b) et (Espagne, 
Irlande, Portugal, Italie) au caractère concurrentiel du coût du travail, qui conduit 
à un freinage des salaires (graphiques 5a/5b) dans les pays en difficulté où le 
chômage est élevé. Le coût salarial unitaire progresse toujours au Royaume-
Uni et est stabilisé aux Etats-Unis (graphique 3a). Aux Etats-Unis, on sait que 
la compétitivité-coût a aussi été améliorée par la baisse du coût de l’énergie 
due à la production croissante de gaz de schiste (graphique 6). 
 

Graphique 4a
Productivité par tête (GA en %)
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Graphique 4b
Productivité par tête (GA en %)
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Graphique 5a

Salaire nominal par tête (GA en %)
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Graphique 5b
Salaire nominal par tête (GA en %)
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 Graphique 6
Prix du gaz naturel ($/MMBTU)
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Le risque d’une 
politique non-

coopérative 

Le risque d’une politique non-coopérative apparaît surtout à l’intérieur de la 
zone euro, puisque les variations des taux de change (dollar-euro, livre sterling-
euro, yen-dollar, etc…) peuvent compenser les évolutions des coûts de production. 
Si tous les pays de la zone euro réduisent leurs coûts salariaux (graphiques 
2a/2b plus haut, graphiques 7a/7b), le risque est celui d’une dépression de la 
demande intérieure de la zone euro (graphiques 8a/8b) qui ne donne des parts 
de marché, à l’équilibre, à aucun pays. L’Allemagne a mené cette politique de 
2002 à 2006. 
 

Graphique 7a
Salaire réel par tête 

(déflaté par le prix conso, GA en %)
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Graphique 7b
Salaire réel par tête 

(déflaté par le prix conso, GA en %)
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Graphique 8a

Demande intérieure (volume, GA en %) 
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Graphique 8b
Demande intérieure (volume, GA en %)
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 On observe aujourd’hui une baisse du salaire réel dans tous les pays sauf 
l’Allemagne et la Finlande ; une baisse de la demande intérieure dans tous les 
pays sauf l’Allemagne, la Finlande et la Belgique (et de peu l’Autriche). 
 

Mais ne pas mener 
cette politique est 

dangereux : le cas de la 
France 

Les graphiques 2b, 3b, 5b, 7a montrent que la France ne connaît que très peu 
de freinage des salaires et pas de freinage des coûts salariaux unitaires. Ceci 
est dû au caractère non concurrentiel du marché du travail en France, avec 
une absence de lien entre le chômage et les hausses des salaires réels 
(graphique 9). A court terme, ceci a l’effet favorable de soutenir la demande 
intérieure qui recule moins qu’en Espagne, en Italie, au Portugal, aux Pays-Bas, en 
Italie, en Grèce (graphique 8a), mais à moyen terme être le seul pays à ne pas 
réduire son coût salarial unitaire a des effets évidemment très négatif sur les 
parts de marché et l’emploi industriel (graphique 10). 

 

Graphique 9
France : taux de chômage et salaire réel 
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Graphique 10 
Commerce mondial, exportations et emploi 
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Synthèse : une 
situation compliquée 

Dans la grande majorité des pays de l’OCDE, la compétitivité-coût des 
entreprises s’améliore soit avec l’effort de redressement de la productivité 
soit avec l’effet du chômage sur les hausses de salaires lorsque le marché du 
travail est concurrentiel.  
 

 A l’intérieur d’une zone monétaire (c’est le cas dans la zone euro), cette 
politique est non-coopérative si elle est menée par tous les pays : il y a baisse 
des salaires réels et de la demande sans effet à l’équilibre sur les parts de 
marché, sauf en ce qui concerne le gain de compétitivité par rapport aux pays 
émergents, mais qui risque d’avoir peu d’effets. 
 

 Cependant, si un seul pays (c’est le cas de la France dans la zone euro) ne 
mène pas cette politique, il se met dans une situation difficile même si cette 
politique est non-coopérative. 
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